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Chambre des Représentants. 

SÉANCE 00 1~ JUILLET 188f. 

Personnel administratif et enseignant de l'Acadëmie royale des beaux-arts d'Anvers, 
de l'Inslilut supérieur de commerce d'Anvers, du Conservatoire royal de musique 
cle Gand, placé sous le régime des lois de ,t 844 et de ,1849 concernant les 
pensions (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SEC-r!ON CENTRALE: (!1), PAR M. G. WASHEH. 

MESSIEURS, 

L'Exposé des motifs du projet de loi soumis à nos délibérations fait con­ 
naître qu'un doute s'est élevé dans l'esprit de la Cour des comptes relative­ 
ment à la question de savoir si les membres de l'Académie royale des beaux­ 
arts d'Anvers tombent sous l'application de la loi du 2f juillet 1844 sur les 
pensions civiles. 

Le Gouvernement, afin de lever toute incertitude, propose à la Législature 
de décider que les lois sur les pensions civiles, de f 844 et f879 ~ seront. a ppli­ 
cables au personnel administratif et enseignant de l'Académie des beaux­ 
arts d'Anvers, ainsi qu'aux fonctionnaires et professeurs de l'Institut supé­ 
rieur de commerce d'Anvers et. du Conservatoire royal de musique de Gand. 

Le projet de loi n'a donné lieu à aucune observation au sein des sections; 
la section centrale, afin de connaître la nature des objections soulevées par 
IalCour des comptes, a demandé à M. le Ministre de I'Intérieur la comrnuni­ 
cation de la correspondance échangée à cc sujet. 

(') Projet de loi, n° 45. 
{'i) La section centrale, présidée par M. DESCA&1Ps, était composée de MM. PECSTHEl'f, 

PETY DE Tuozés, WASHE8, G1LL1EAux, VERHAEGDE: l>E N.uvBn et WARJSANT JosEPH, 
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Déférant à cc désir, l'honorable Ministre, sous la date du 24 mars dernier, 
a répondu dans les termes suivants : 

cc .,/ iJ/onsiwr !Yasber·., rapporteur de la section centrale chargée de 
l'examen du projet de loi relatif' aux pensions civiles. 

a Bruxelles, le 21~ mars 1881. 

» J\'loNSIEUR LE RAPPORTEUH, 

>> Satisfaisant au désir exprimé par votre lettre du 22 du courant, j'ai 
l'honneur de vous faire parvenir une copie de la correspondance échangée 
entre mon Département et la Cour des comptes, relativement à la pension 
accordée sur les fonds du Trésor à i\l. De Keyser, ancien direeteur de 
l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers. 

» Un doute s'est élevé dans l'esprit de la Cour au sujet de la question de 
savoir si le personnel de certains établissements qu'elle considère comme 
ayant un caractère mixte, tels que l'Académie royale des beaux-arts, l'Institut 
supérieur de commerce d'Anvers et le Conservatoire royal de musique de 
Gand, tombe sous l'application de la loi du 21 juillet 1844 sur les pensions. 

>> C'est afin de dissiper toute incertitude sur la solution de cette question 
qu'un projet de loi a été soumis à la Législature. 

>> Agréez, Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma haute considéra­ 
tion. 

>> le Ill luistre de l'Intérieur., 
>> G. RouN-JAQUEMEïNS. >) 

(< .-1 1Jlo11sieai· le !Jlinistre de l'Intérieur, 

" Bruxelles, Ir 16 décembre {879. 

" l\10Nsmu1t LE lW1NISTR~, 

» Par lettre du 4 novembre dernier, comptabilité générale et pensions, 
n° 10590, , ous avez adressé à la Cour une ordonnance de payement créée 
au profit du sieur De Keyser , ancien rlirecteur de l'Académie des beaux-arts 
d'Anvers. pour le premier terme de la pension qui lui a été accordée par 
arrêté royal du 6 septembre 1879. 

n Un doute s'est élevé dans l'esprit de la Cour au sujet de la légalité de 
cette pension. 

n En effet, il résulte de lu discussion qui a eu lieu à la Chambre des Repré­ 
sentants, le 1 i m ril 18[)D;à propos d'une requête des professeurs du conser­ 
vatoire de Liégc, tcndantc à être assimilés aux employés de l'État pour la 
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pension, qu'en autorisant le Gouvernement à liquider conformément aux 
lois des 21 juillet i844 et 17 février 1849, les pensions des professeurs des 
conservatoires de Bruxelles et de Liège, il a été entendu qu'il n'était rien 
préjugé quant aux autres catégories de fonctionnaires qui ont fait partie du 
débat en 1844. Or on trouve précisément parmi les personnes citées dans cc 
débat, un professeur de l'Académie royale d'Anvers. 

)> La loi du 16 mai 1876 a dissout, à la vérité, la caisse de prévoyance des 
instituteurs et professeurs urbains à laquelle le personnel de l'Académie 
cl' Anvers était affilié, mais comme aucune disposition de cette loi ne leur 
reconnaît spécialement aucun droit à une pension à charge du Trésor public, 
il semble qu'une disposition législative est nécessaire pour leur accorder cc 
droit. 

» La Cour fera remarquer à cette occasion, que .M. le Ministre de 
l'instruction publique a déjà reconnu, eu cc qui le concerne, la lacune que 
présente la loi de 1876, et qu'il nous a fait connaître par dépêche du 
26 août {878, qu'un projet de loi serait déposé dans la session actuelle pour 
régler tous les points litigieux et notamment ceux concernant (( les pensions 
accordées aux personnes appartenant à des établissements mixtes. » 

>> En vous renvoyant l'ordonnance de payement créée au profit du sieur 
De Keyser, la Cour a l'honneur de faire remarquer que les arrêtés qui ont 
dû intervenir pour porter le traitement du sieur De Keyser à 6,;:52o francs 
et fixer le taux du casuel dont il jouissait ne sont pas joints au dossier. 

1i La Cour des Comptes : 
. n Le Prësùient , 

" (Signé) FRÉo. G1.!ILEH. 

>> Par ordonnance : 
>> Pour le Grellier 

)> Le Conseiller, 

» (Signé) V. SLEIPENS. » 

« A .Uessieurs les Président et Conseillers de la Cour des comptes, 
à Bruxelles. 

» Bruxelles, le 20 janvier 1880. 

)) MESSIEURS, 

)> Par votre lettre du 16 décembre dernier, 4e division, n° 97033, vous me 
faites connaître qu'un doute s'est élevé dans l'esprit de la Cour au sujet de 
la légalité de la pension acco~dée, à charge du Trésor public, à M De Keysor , 
par arrêté royal du 6 septembre 1879, en qualité de directeur de l'Académie> 
royale des beaux-arts d'Anvers. 
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>> Je prie lu Cour de remarquer que, parmi les établissements dont le 

personnel a contribué à la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et 
professeurs urbains, supprimée par la loi du -16 mai -1876, se trouve l'Aca­ 
démio royale des beaux-arts d'Anvers. A l'occasion de l'exécution de cette 
loi, on a soulevé la question de savoir si l'on ne doit pas considérer les 
membres du personnel administratif et enseignant de cet établissement 
comme étant des fonctionnaires de l'État, puisqu'ils réunissent les conditions 
prescrites par la loi du 21 juillet 1844. 

>> En effet, si l'on consulte le règlement du 27 mars f8ao, réorganisant 
l'Académie royale cl' Anvers, on .voit que cette institution a pour but prin­ 
cipal l'enseignement approfondi de la peinture, de la sculpture, de l'archi­ 
tecture et de la gravure, ainsi que des sciences nécessaires à la culture de 
chacune de ces branches. Elle s'attache le plus à propager Je goût des beaux­ 
arts, à eneolll·ager et à protéger ceux qui les cultivent par tons les moyens 
que son origine comporte. (Art. 2.) 

)) Le conseil d'administration se compose de onze membres, dont huit 
sont nommés par le u«. (Art. ~-) 

)> Lorsqu'un membre, sans motif valable, n'assiste pas à trois séances 
consécutives, il en est fait rapport au gouverneur., qui peut provoquer son 
remplacement. Le conseil présente, chaque année, au conseil communal et 
au Gouoernement , un rapport détaillé sur la situation de l'Académie. 
(Art. f6, § 2.) 

» Le conseil provoque auprès du GoZtvernement la révocation et la mise à 
la retraite des professeurs. (Art. 16, § 7.) Le budget est soumis à l'appro­ 
bation du /Uinish·e de l'Intérieur. (Art. 18.) Chaque année, le compte, 
examiné et arrêté provisoirement par le conseil, est envoyé par lui à l'autorité 
communale et ensuite au Gouvernement. (Art. 20.) 

" L'administrateur est nommé par le Roi. (Art. 21.) 
)) Le directeur est nommé par le Roi , ainsi que tous les professeurs. 

(Art. 22 cl 30.) 
>, Un concours est établi : les différentes branches des beaux-arts sont 

appelées à concourir. L'époque de l'ouverture du concours est annoncée par 
la voie du /Jloniteur. Pour juger le concours préparatoire, le Gouoernement 
nomme une commission de sept membres. (Art. 46.) · 

n L'énumération qui précède suffit, je pense, pour démontrer que le 
Oonvernement , dans l'administration de cet établissement 7 intervient a 
titre d'autorité: son action est prépondérante sous tous les rapports. 

>> Deux conditions sont requises pour être admis à la pension d'après les 
principes de la loi du 21 juillet J 844 : c'est de faire partie de l'administration 
générale et d'être rétribué sur les fonds du Trésor public. Ces conditions, 
Messieurs, sont remplies par les membres du personnel dont il s'agit. 

>> D'abord, ils appartiennent à l'administration générale, puisqu'ils ont 
tout à fait le caractère de fonctionnaires publics. Ce caractère se reconnaît à 
la nomination, et c'est ainsi que l'entend l'article 6 de )a loi de {844, qu'il 
faut combiner avec l'article ter. Or, les membres de ce personnel sont 
nommés directement par Je Gouvernement, comme d'autres fonctionnaires 
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qui sont admis il la pension. Ensuite, le caractère de leurs fonctions est 
essentiellement gournrncmental, et le but est, non pas d'intérêt communal, 
mais bien d'utilité générale. 

n Ainsi, au triple point de vue de leur nomination, du caractère de leurs 
fonctions et du but de leurs fonctions, cc personnel appartient ù l'adminis­ 
tratiou générale. Pour être admissible à la pension comme fonctionnaire de 
l'État, il faut être rétribué sui· le Trésor public. 

>l Cc point aurait pu donner naissance à quelque doute, si l'on interprète 
trop littéralement les mots: rétribués par le Trésor public; mais cc doute a 
disparu ensuite de la résolution prise, en f8;'$6, par la Chambre des Itcpré­ 
seutants, en cc qui concerne les professeurs des conservatoires royaux de 
musique de Bruxelles et de Liégc. La position du personnel de l'Académie 
d'Anvers est identique à celle du personnel de: ces deux villes. 

>) C'est donc abusivement que cc personnel a été affilié à la caisse centrale 
de prévoyance, attendu que l'Académie d'Anvers n'est nullement un établis­ 
sement qui peut être considéré comme mixte, et cette erreur a été réparée, 
tardivement, il est vrai, par suite de la mise it exécution de la loi 
du 16 mai 1876, qui a dissous les institutions créées en vertu de l'article 27 
de la loi du 25 septembre -1842. 

>) La loi du rn mai qui n'est relative qu'aux agents communaux. ne pou­ 
vant pas reconnaître un droit qui n'est attribué qu'aux fonctionnaires de 
l'État, n'a pas fait une mention expresse de cette catégorie d'agents. Et cela 
est d'autant plus vrai, que si au point de vue de la Cour, l'on considère l'Aca­ 
démie d' Anvei-s comme un établissement mixte, la loi précitée n'a fait que 
sauvegarder les droits acquis à la pension pour le personnel des établisse­ 
ments de l'espèce, en fonctions au ,ter janvier -1877, et a écarté, pour 
l'avenir, de tout droit à la pension, ceux qui no sont pas directement payés 
sur les fonds alloués au budget communal. Tous les professeurs nouvellement 
nommés après cette date étaient donc privés de pension. C'est pour cc 
motif qu'un arrêté royal du 2;) avril 1877 a rendu les dispositions de la loi 
du 2{ juillet 1844, modifiées pat· celle du ,( 7 février -1849, applicables aux 
membres du personnel de l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers, arrêté 
qui est intervenu en suite de la décision prise le f 1 avril ,f 8~6, par la Chambre 
des Représentants, et parce que l'analogie entre l'Académie susdite et les 
conservatoires précités est complète. C'est en vain que la Cour suppose 
qu'une disposition législative est nécessaire pour leur accorder cc droit. 
L'exposé qui précède démontre surabondamment que cette supposition n'est 
pas fondée. Il suffit, du reste, de rappeler la discussion qui a eu lieu à la 
Chambre des Représentants en 18ü6, dont il résulte que le législateur de 1844 
u'a fait que poser des principes dans la loi, parce qu'il était dangereux de 
s'engager dans les questions d'application à telle ou telle catégorie de fonction­ 
-na ires, el qu'il [allni; laisser au, (louxernement, après une instruction plus 
approfondie, le soin de décider à quelles catégories de fonctionnaires la loi 
devait s' opplù111ei·. 

» Le Gouvernement n'a donc fait qu'exécuter les idées préconisées par le 
législateur de 1844 et c'est. pour ce motif que je suis d'avis, Messieurs, que 
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la pension de 1\1. De Keyscr a été légalement établie, en vertu des p rescrip­ 
tions des lois de 1841 et de t8..f.91 qui sont seules npplicablcs dans l'occur­ 
rence. 

» En conséquence, j'ai l'honneur de renvoyer à la Cour, l'ordonnance de 
payement ci-jointe créée au profit de 1'1. De Kcyscr, ancien directeur de 
l'Académie des beaux-arts d'Anvers, pour le premier terme de la pension 
qui lui a été accordée, par arrôté royal du 6 septembre 1879. 

» Le lllin'istre de l' lntb-iei11·} 
,, (Signé) G. RouN-JAEQUEM\'NS. n 

(( A i1/onsie1r1· le 11/inistre de l'Lutérieur. 

" Bruxelles, le 9 mars 1880. 

n :Mol'.'lsrnun I.E Mrn1sTnE, 

>> La Cour u l'honneur de répondre à votre lettre du 20 janvier dernier-, 
relative à la pension accordée à M. De Kcyser. à charge du Trésor public. 

» La question de savoir si les membres de l'Académie des beaux-arts 
d'Anvers ont droit à une pension à charge de l'Etat remonte à 1844. Elle 
s'est produite à l'occasion d'une pétition de MM. les bourgmestre et éche­ 
vins de la ville d'Anvers, demandant que les pensions des professeurs de 
cette académie soient mises à charge du Trésor public. 

>> Mais cette exception à l'article 1 e, de la loi n'a pas été admise par la 
section centrale ni par la Chambre. 

» Il en a été de même d'un amendement à l'article 24, proposé par 
:MM. les l\linistrcs de l'Intérieur et des Fîuances, ayant pour but de mettre à 
la charge de l'Etat. la moitié de la pension des professeurs de cet établisse­ 
ment. Reconnn inadmissible, cet amendement a été retiré par ses auteurs. 

,> En 1848, M. le 1\linistre de l'Intérieur s'appuyait de ces mêmes déci­ 
sions dans le rapport fait au Roi, en soumettant à son approbation les statuts 
de la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains : 
« Les professeurs des établissements mixtes aux dépenses desquels l'État ne 
>i cout ri bue que partiellement ne peuvent jouir, disait ce haut fonctionnaire, 
>> du bénéfice de la loi générale des pensions. Au nombre de ces établisse­ 
>) rnents ayant un caractère mixte se trouvent le athénées: les colléges, etc., 
,, les académies ou écoles des beaux-arts. » 

)) En 18tJ6, la question s'est présentée de nouveau à la Chambre des 
Représentants, à l'occasion d'une pétition du personnel du conservatoire de 
Liége demandant à être admis à la pension à charge de l'Etat. 

,i Voici comment M .. Malon qui avait été rapporteur de la loi de 1844 s'est 
exprimé au sujet de cette pétition : 

>H< Si la Chambre adoptait ces conclusions, il serait décidé par elle que 
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,i le Gouvernement a le droit de liquider conformément ù la loi, les pensions 
» des professeurs des conservatoires de Bruxelles et de Liégc. Il n'y aurait 
>> que cela de décidé. On ne se prononcernit pas sur les autres catégories de 
» fonctionnaires qui ont fait l'objet du débat de -1844. >> 

» C'est sous cette réserve et l'assurance donnée par 1\J. le Ministre de 
l'Iutérieur , que le danger dont on s'était préoccupé, de voir s'étendre outre 
mesure le cercle <les personnes admises à la pension, n'existait pas, que les 
conclusions proposées par le Gouvernement ont été adoptées ù l'unanimité. 

» Ln Chambre n'a donc fait que confirmer, par le vote du H avril -18~6, 
le principe d'exclusion admis constamment par clic et le Gouvernement 
lui-même en -1844 et -1848. On ne saurait clone s'appuyer de ce vote qui a 
exclu l'Académie d'Anvers: ni de la loi du JG mai 1876 qui n'en parle pas, 
pour conférer par analogie un droit qui ne peut èmancr que de la Chambre 
même. 

» En effet, la loi du 1a mai 1876 concerne les pensions des professeurs et. 
instituteurs communaux. Des autres participants aux caisses supprimées, tel 
que le personnel de l'Académie d'Anvers: ln loi ne dit mot. 01·1 s'il a fallu 
une loi pom· déterminer et régler les droits à ln pension des professeurs et 
instituteurs communaux, si une loi a été reconnue nécessaire pour mettre à 
la charge de l'État deux cinquièmes seulement de la dépense résultant de 
ces pensions, it plus forte raison en faut-il une pour charger le Trésor de la 
fatalité des pensions des professeurs des établissements mixtes affiliés aux 
caisses supprimées et dont le personnel est trrs nombreux. 

» Vous terminez votre lettre, Monsieur le Ministre, en rappelant les 
paroles prononcées par M. le Ministre de l'Iutérieur le -l J avril ,J8;'.>6. à 
savoir, que le législateur de -1844 n'a foit que poser des principes dans la loi, 
parce qu'il était dangereux de s'engager dans les questions d'application à 
telle ou telle catégorie de functionnau-cs et qu'il fallait laisser au Gouverne­ 
ment, après une instruction plus approfondie, le soin de décider à quelle 
catégorie de fonctionnaires la loi devait. s'appliquer. 

)) Mais veuillez remarquer, Monsieur le Minist.re, que la Chambre émettait 
en mèrne Lemps un vote absolument contraire au sens de ces paroles et à la 
thèse que vous défendez. Elle décidait qu'elle ne se prononçait pas sui· les 
autres catégories de Ionctionnnircs qui ont fait l'objet du débat de 1844. Et, 
il ce sujet, permettez-nous de citer il notre tour les paroles prononcées dans 
cc débat par 1'I. Devaux engageant le Gouvernement à retirer la proposition 
qu'il avait faite en faveur de cette Académie, 
»cc La loi, disait-il, n'est. pas obligée de tout pré, oir. Si, plus tard, no'lts y 

)) rnyons une lacune, nous pourrons y revenir et nous ne compromettrons 
» pas le sort de la loi en nous engageant trop loin 1 » et l'amendement 
proposé pat· le Gouvernement fut retiré. n 

n Pur suite de la suppression des caisses de prévoyance, il y a évidem­ 
ment une lacune dans la législation au sujet du personnel des établissements 
mixtes. Or, la question est de savoir si cette lacune peut être comblée en se 
basant sur des principes généraux dont le vote du l l avtil 18~>61 a refusé 
l'application nu cas qui nous occupe? La Co111· ne le pense pas. C'est pourquoi 
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clic ne pourra s'associer à la liquidation proposée que pour autant que le 
Gouvernement ait pris an préalable l'cngagemont de suppléer d'une manière 
légale ù l'iusuflisauco de la loi. 

» Vous trouverez ci-joint, Monsieur le 1'linisll'e, les pièces qui ont donné 
lieu aux observations qui précèdent. 

>> La Cour des Comptes, 
>> Le Président, 

>> (Signé) F. G1sr.En 

>> Par ordonnance. 

» Le G,·e/fler> 
» ( Signé) BouRGEOIS. n 

« A Monsieur le /J/ù1ish·e de l' Intérieur, 

" Bruxelles, le 51 murs 1880. 

)) MONSIEUR LE MINISTI\E~ 

>> Les nouvelles observations que la Cour des comptes a faites au sujet de 
la liquidation de la pension de M. De Keyser , en qualité de directeur de 
l'Académie des beaux-arts d'Anvers, ont été examinées par mon Départe­ 
ment. 

>> Ma dépêche du i 6 janvier dernier indique suffisamment que les 
membres du personnel de cet établissement out tous les titres voulus à 
l'obtention d'une pension sur les fonds du Trésor public, puisqu'ils sont 
dans la même position que ceux. des conservatoires royaux de musique tic 
Bruxelles et de Liége. Mais la Cour des comptes invoque, non pas un texte 
de loi, mais une déclaration faite. en 18~6; à la Chambre des Représentants, 
par l\l. le Ministre de l'Intérieur, pour leur dénier ce droit. 

}> D'un autre côté, la Cour prétend que ces mêmes fonctionnaires de 
l'Académie: quoique ayant contribué à la caisse centrale de prévoyance des 
instituteurs et professeurs urbains, ne peuvent plus prétendre à 1a pension, 
parce que la loi du t 6 mai -t 876 ne fait pas mention des membres du per­ 
sonnel des établissements considérés comme mixtes. 

}) Or, il résulte des déclarations faites par M. le Ministre des Finances, 
pendant la discussion de cette loi: que les droits des participants aux 
anciennes caisses de prévoyance, instituées par l'article 27 de la loi 
du 23 septembre 1842, out été sauvegardés par les nouvelles dispositions 
législatives. 

» Ainsi, d'une part, la Cour invoque la déclaration d'un .Ministre comme 
ayant force de loi. tandis que, d'autre part, elle l'écarte, ce qui constitue 
une anomalie. 
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n En tenant compte de la déclaratinn faite en t 806, la pension de 
M. De Keyser ne pourrait pas être mise à charge du 'I'résor, sans l'inter­ 
vention <le la Législature. Mais alors celte pension doit ètre liquidée d'après 
les bases de la loi du ·16 mai 1876, puisque les déclarations faites en 18fü$ 
et en 187G doivent en droit avoir la même valeur, c'est-à-dire à raison 
de 1/füi du traitement. 

>> Si le système préconisé est admis, vous muez à présenter à la Chambre 
des Représentants une proposition ayant pour objet que le personnel de 
ladite Académie tombe sous l'application de la loi du 21 juillet 1814. De mon 
côté, je soumettrai une disposition qui complètera la loi du 16 mai 1876, 
de manière à établir les droits à la pension du personnel attaché à tous les 
établissements qui sont considérés comme ayant un caractère mixte. 

» Par ce moyen, il sera satisfait aux. exigences de la Cout· des comptes, et 
on mettra un terme aux diflicultés que vous désirez éviter. 

)> Je crois devoir vous faire remarquer, Monsieur le Ministre, que la 
déclaration que vous ferez à la Chambre des Représentants devra s'étendre 
aussi au personnel de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers et du 
conservatoire royal de musique de Gand. 

n Je vous prie de vouloir bien me faire connaitre si vous partagez mon 
opinion sur la question soulevée par la Cour des comptes. 

)> Le ll/inistre del' Instruction Publique, 
>) (Signé) P. VAN Hul\rnÉECK. » 

~< 1/ Messiew·s les Président et Conseillers de la Cour des comptes, 
à Bruxelles. 

" Bruxelles, le 10 avril 1880. 

>) ~hssmuns, 

» Répondant aux nouvelles observations contenues dans votre lettre du 
9 mars dernier 1 4{" division, 11° 10 l03ü, rclati~·e à la liquidation de la pension 
allouée, par un arrêté royal du 6 septembre 1879, à M. De Keyser, en qua­ 
lité de directeur de l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers.j'ai l'honneur 
de vous informer, d'accord avec mon collègue M. le Ministre de l'instruction 
Publique, que le Gouvernement soumettra prochainement à la Chambre des 
Représentants une proposition en nie d'étendre le bénéfice de la loi de 1844 
sur les pensions, au personnel administratif et enseignant de l'Académie 
royale des beaux-arts d'Anvers, de l'Institut supérieur de commerce 
d'Anvers et du Conservatoire royal <le musique de Gand; ainsi qu'une dispo­ 
sition qui complètera la loi du 16 mai 1876; de manière à établir les droits 
à la pension du personnel attaché à tous les établissements qui sont consi­ 
dérés comme ayant un caractère mixte. 
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» En présence de cet. engagement, j'espère que la Cour n'hésitera pas à 
munir de son visa l'ordonnance de payement ci-jointe en retour. 

1, Le IJHnistre de · l'Intërieur, 

» G. HoLtN-JAEQUEi\lYNS. » 

En présence de la correspondance que nous venons de reproduire. la 
section centrale estime que le Gouvernement n'a fait qu'appliquer au 
personnel de l'Académie des beaux-arts d'Anvers, les principes de la 
loi de f 844. 

La Législature a reconnu, à propos des pensions des professeurs des 
conservatoires de musique de Bruxelles et de Liége, que les principes de 
la loi de 1814 leur étaient applicables, laissant au Gouvernement le soin de 
se prononcer sur les autres catégories de fonctionnaires qui réclameraient 
le bénéfice de la dite loi. Le cas s'est présenté pour la pension à accorder 
à M. De Keyser , ancien directeur de l'Académie royale des beaux-arts 
d'Anvers. Le Gouvernement avait à s'inspirer des mêmes motifs de droit et 
d'équité invoqués en f8~6 par M. Malou au profit des professeurs des 
couservatoircs de musique de Bruxelles et de Liége, motifs qui ont fait 
adopter à l'unanimité les conclusions proposées alors-par le Gouvernement. 

Les professeurs des conservatoires ont été considérés par la Législature 
comme faisant partie de l'administration générale et comme étant rétribués 
sur les fonds du Trésor public. c'est-à-dire comme réunissant les conditions 
légales pour obtenir les droits à la pension. Il est certain que le personnel 
administratif et enseignant de I' kcadémic d'Anvers se trouve dans une 
position identique : il est nommé par le Gouvernement dans un but d'utilité 
générale. Si le Gouvernement avait pu concevoir quelque doute quant à la 
condition requise du fonctionnaire = d'ëtre payé par le Trésor publie, 
ce doute eut été levé d'après l'interprétation admise par la Chambre des 
Représentants en i8J6~ en faveur d'une catégorie de fonctionnaires se 
trouvant dans les mêmes conditions que la catégorie dont il s'agit. 

Au fond.I'objeclion de la Cour des comptes consiste à dire quelesprincipes 
de la loi générale sur les pensions n'étaient pas applicables au personnel des 
conservatoires; qu'on a créé en leur faveur un droit nouveau et spécial à 
cause de l'insuffisance de la loi; que cette insuffisance reste exister à l'égard 
du personnel administratif et enseignant de l'Académie royale des beaux-arts 
d'Anvers. 

En présence de ces observations, le Gouvernement a présenté le projet de 
loi qui nous occupe. 
Par dé pèche en date du 2~ janvier dernier, le .Ministre de l'Intér-ieur 

propose d'introduire au projet de loi une modification ayant pour objet de 
supprimer à l'article unique les mots : cc de l'Institut supérieur de commerce 
d'Anvers » cl d'ajouter à la fin de l'article, le paragraphe suivant : 



( 1.1 ) 

,> Il en est de même des membres du personnel administratif et enseignant 
» de l'Institut supérieur de commerce cl' Anvers qui jouiront, en outre, du 
» bénéfice de la loi du 26 avril 186~. >> La dépêche ministérielle adressée 
à M. le Président de la section centrale chargée de l'examen du projet de 
loi relatif aux pensions ci vites, est ainsi conçue : 

« A JlonS'ieur le Président de la section centrale chargée de l'examen du 
prof et de loi relatif' aux pensions civiles. 

" Bruxelles, le 215 janvier t 88t. 

)) MONSIEUR LB PRÉSIDENT' 

)> Un projet de loi, présenté récemment à la Chambre des Représentants, 
rend les dispositions des lois ·de i844 et de !849 applicables aux membres 
du personnel administratif et enseignant de l'Académie royale des beaux-arts 
d'Anvers, de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers et du Conservatoire 
royal de musique de Gand, pour tous les services rendus dans ces établis­ 
sements antérieurement aux arrêtés royaux du 2o avril 1877 et du 
25 juin 1879 qui les ont placés sur le même rang que les fonctionnaires de 
l'État. Dans ce projet, on a omis de viser l'arrêté royal du rn mai 1879, 
modifiant celui du 2o avril f 877, qui a assimilé le personnel de l'Institut 
supérieure de commerce d'Anvers aux professeurs des athénées royaux et 
l'a affilié à la caisse des veuves et orphelins des membres des corps admi­ 
nistratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par 
l'État. 

i> Avant le 2o avril f 877, le personnel de l'Institut. de commerce contribuait 
à la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains, 
supprimée par la loi du 16 mai 1876, et la pension était calculé à raison 
d'un soixantième, tandis que, d'après la législation de 1.844, elle n'est plus 
admise que d'après un soixante-cinquième. 

» Il paraît équitable d'accorder au personnel de cette institution le béné­ 
fice de la loi du 26 avril 1865 et de le placer ainsi sur la même ligne que les 
professeurs de l'enseignement moyen. 

» D'accord avec mon collègue, M. le Ministre de l'instruction Publique, 
j'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Président 1 de vouloir bien compléter 
dans ce sens le projet de loi dont il s'agit. A cet effet, il suffirait d'y intro­ 
duire les modifications indiquées en marge du document ci-joint n° 45. 

» Agréez, l\l. le Président, l'assurance de ma haute considération. 

» Le hlinistre del' Intérieur, 
)> G. RouN-1AEQUEMYNS. )> 

Les articles de la loi du 26 avril -J.860 apportant des modifications aux 
lois sur les pensions civiles, sont ainsi conçus ; 
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cc AnT. 1er. Par modification à la loi du 21 juillet 1844 et à celle 
du { 7 février 1849 sur les pensions civiles et ecclésiastiques, les membres 
du corps administratif et enseignant des établissements d'instruction 
moyenne dirigés par le Gouvernement, peuvent être mis à la pension, sur 
leur demande, à l'âge de cinquante-cinq ans révolus, et, par mesure d'office, 
à l'âge de soixante ans accomplis. 

)> ART. 2. La pension sera liquidée à raison, pour chaque année de ser­ 
vice, de i/60° de la moyenne du traitement dont l'intéressé aura joui pendant 
les cinq dernières années. 

>> ART. o. La base de 1/60° par année de service est substituée à celle 
de i/6r,e dans les cas prévus par l'article 9, § 2, de la loi du t 01• juin f8!>0. >> 

L'article 9 de cette loi est rédigé comme suit : 

(( Les membres du corps administratif et enseignant des collèges et des 
écoles moyennes, entretenus par les communes ou les provinces, avec ou 
sans le concours du Gouvernement, qui ne participent à aucune caisse de 
retraite locale, sont tenus de s'associer à la caisse centrale de prévoyance 
des instituteurs et professeurs urbains, fondée par le Gouvernement, en 
vertu de l'article 27 de la loi du 25 septembre 1842 sur I'instruetion pri­ 
maire. 

,, § 2. Si les personnes désignées au paragraphe précédent, qui parti­ 
cipent à une caisse de retraite locale ou à la caisse centrale de prévoyance, 
deviennent, comme membres du même corps, fonctionnaires de l'État, 
chaque année de service de participation à l'une ou à l'autre de ces caisses 
leur sera comptée, lors de la liquidation de leur pension, pour 1/fü$e, d'après 
les bases fixées par la loi du 21 juillet {844, modifiée par celle du 17 fé­ 
vrier {849, sauf à régler avec ces caisses la quote-part de la pension affé­ 
rente à la durée des services rendus soit à l'État, soit à un établissement 
communal ou provincial. >) 

La section centrale estimant que les membres du personnel administratif 
et enseignant de l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers, de l'Institut 
supérieur de commerce de la même ville et du Conservatoire royal de 
musique de Gand réunissent les conditions exigées par l'article fer de la loi 
du 24 juillet ·1844, c'est-à-dire qu'ils font partie de l'administration générale 
et. qu'ils sont rétribués var le Trésor public, a l'honneur de proposer à la 
Chambre, l'adoption du projet de loi avec la modification proposée par le 
Gouvemement. Le projet de loi ainsi modifié serait rédigé de la manière 
suivante : 
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PROJET DE LOI. 

· iopofo II1 
HOI DES BELGES, 

Sur la proposition lie Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS Annrht ET ArtrtÈTONS : 

l\'otrc Ministre ,1(, l'Intérieur présentera, c11 Notre Nom, à 
la Chambre des Hepréseutants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Annci.e UNIQUE, 

Les dispositions de la loi du 21 juillet 18M, modifiée 
par celle du 17 février t 849, sont rendues applicables aux 
membres du personnel administratif et enseignant de l'Aca­ 
démie royale des beaux-arts d'Anvers et du conservatoire 
royal de musique dt! Gand pour tous les services rendus 
tians ces établissements antérieurement aux arrêtés royaux 
du 2o avril l 8ï7 et du :23 juin 1879 qui les ont pincés sur 
le mème ra11g que les fonctionnaires de l'Êtat. - Il en est de 
même des membres du personnel administratif et enseignant 
de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers, qui jouiront, 
en outre,, du bénéfice de la loi du 26 avril 186~. 

Donné il Laeken, le 20 décembre 1880. 

LltOPOLl>. 

Pnr le Hoi : 

Le iJl inistre de l'Intérieur> 

G. H OLl~-JAEQl'E~IYNS, 


